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Séance du 18 octobre 2018 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 23 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Sylvia BARTHELEMY - Roland BLUM - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges 
CRISTIANI - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Bernard JACQUIER - Didier KHELFA - 
Eric LE DISSÈS - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christophe AMALRIC représenté par Pascal MONTECOT - Patrick BORÉ représenté par Gérard GAZAY - Roland MOUREN représenté par Roland 
GIBERTI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Arlette FRUCTUS - Nicolas ISNARD - Maryse JOISSAINS MASINI - Richard 
MALLIÉ. 

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 034-4380/18/BM 
 Approbation de l'avenant n°1 à la convention relative à l'instruction des 
autorisations du droit des sols pour le Territoire du Pays d'Aix 
MET 18/8035/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Par délibération n° URB 026-2941/17/BM du 14 décembre 2017, le Bureau de la Métropole a proposé une 
nouvelle convention cadre relative à l'instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) des 
communes du territoire du Pays d'Aix volontaires. 
  
Six communes (Beaurecueil, Meyrargues, Saint-Estève-Janson, Saint-Paul-lez-Durance, la Roque 
d'Anthéron et Puyloubier) ont signé cette convention. 
 
La convention initiale a pour objet de définir la création d'un service commun et les modalités de la mise à 
disposition du service instructeur intercommunal pour l'instruction de tout ou partie des autorisations et 
actes relatifs à l’occupation du sol des communes adhérentes, selon les dispositions proposées par 
l'article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
  
Le service commun d’instruction du territoire est chargé de l’instruction des autorisations du droit des sols 
par le Maire des communes volontaires, il n’est pas mis à disposition des Communes au sens 
administratif du terme. 
 
L’article R 423-15 du Code de l’Urbanisme donne la possibilité à l’autorité compétente de charger des 
actes d’instructions les services d’une collectivité territoriale sans qu’une notion de mise à disposition au 
sens administratif soit invoquée. 
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Il convient donc de modifier la convention initiale pour que le service instructeur du territoire soit l’autorité 
chargée de l’instruction au titre des dispositions de l’article R 423-15 du Code de l’Urbanisme en lieu et 
place de l’article L 5211-4-2 du CGCT. 
  
La convention relative à l’instruction des autorisations du droit des sols précise notamment les obligations 
réciproques de chaque partie impliquée dans l’instruction, les conditions de signature des actes 
concernés, ainsi que les dispositions financières. 
  
Pour des raisons de clarté financière, le présent avenant a également pour objet d’indiquer que les coûts 
de l’instruction par type d’actes s’entendent toutes taxes comprises.  
 
Enfin, il est précisé dans l'avenant que les nouvelles adhésions ne seront effectives que pour autant que 
le service instructeur puisse s'appuyer sur des moyens humains et techniques en adéquation avec la 
charge de travail. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
• La délibération n°HN 009-011/16/CM du Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 portant 

délégation du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole ; 
• La délibération n° URB 026-2941/17/BM du Bureau de la Métropole du 14 décembre 

2017 approuvant la convention cadre relative à l'instruction des autorisations du droit des sols 
pour le territoire du Pays d'Aix ; 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 11 octobre 2018. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• La nécessité de maintenir la continuité du service public. 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé l’avenant n°1 ci-annexé, à la convention cadre relative à l’instruction des autorisations du 
droit des sols pour le Territoire du Pays d’Aix. 
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Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cet avenant et tout 
document y afférent. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 

 
 

 


